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Pour s'imposer sur le marché mondial de l'énergie

APW de Tizi Ouzou/ Dix ans après son inscription 

Est-ce le début
de la fin pour
Ennahdha ?
Par Mohamed Habili

L' affaire dite de l'envoi
des djihadistes tuni-
siens dans les zones

de conflit, en fait en Syrie et
dans une moindre mesure en
Libye, revient sur le devant de
la scène, deux jours à peine
après la tenue des premières
législatives sous la nouvelle
Constitution. Ces  élections
ont été marquées par une par-
ticipation particulièrement
faible de 11%, du moins lors
de leur premier tour, un
deuxième étant prévu en
février prochain, qui concer-
nera le plus grand nombre
des sièges à pourvoir sur un
total de 161. L'affaire en ques-
tion, longtemps une simple
rumeur, a éclaté à la surface
en septembre de cette année,
avec l'interrogatoire notam-
ment de Ali Laareydh, ancien
Premier ministre et vice-prési-
dent d'Ennahdha, mais aussi
de Rached Ghannouchi le
leader de cette même forma-
tion islamiste, qui depuis la
chute de Ben Ali en 2011 a
dirigé le pays jusqu'aux
mesures d'exception prises
par le président Saïed le 25
juillet 2021. Des dizaines de
personnes, certaines sources
parlent même de centaines,
sont concernées par l'enquê-
te, parmi lesquelles des res-
ponsables politiques de pre-
mier plan, mais aussi des poli-
ciers, des prédicateurs et des
hommes d'affaires. En sep-
tembre, les personnes faisant
l'objet d'investigation dans le
cadre de cette procédure ont
été remises en liberté, faute
de preuves un certain nombre
d'entre elles se sont empres-
sées de dire. 

Suite en page 3

Les vacances d'hiver débutent aujourd'hui 
Après un premier trimestre sans perturbation
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Arkab au sujet de l'accord des Européens sur le gaz

Le ministre de l'Énergie et des Mines, Mohamed Arkab, a réagi à la décision 
des 27 pays membres de l'Union européenne de plafonner les prix du gaz. L'Algérie 

ne soutient pas cette idée, a affirmé le ministre, car la mesure affecterait directement
les investissements dans l'amont. Page 2
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Mourad Preure : «L'Algérie 
a aujourd'hui une opportunité

qui ne se représentera jamais»
Page 2

A quand le bout du tunnel de la zone industrielle de Souamaa ?
Page 3

«Le plafonnement des prix
déstabiliserait les marchés»
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«Le plafonnement des prix
déstabiliserait les marchés»

Arkab au sujet de l'accord des Européens sur le gaz
Jeudi 22 décembre 2022

Par Meriem Benchaouia 

R
épondant à une ques-
tion sur la décision de
l'Union européenne
(UE) relative au pla-

fonnement des prix du gaz, lors
d'une conférence de presse en
marge de la 4e journée algéro-
allemande de l'énergie, le
ministre a indiqué que «l'Algérie
ne soutient pas l'idée de plafon-
ner les prix», ajoutant que «les
marchés de l'énergie doivent res-
ter libres pour pouvoir poursuivre
les réalisations et les investisse-
ments dans l'amont». «Nous
avons des accords avec nos par-
tenaires en Europe pour leur
fournir l'énergie, notamment le
gaz naturel. L'Algérie est consi-
dérée comme un fournisseur
fiable et sûr pour l'Europe et nous
sommes parfaitement d'accord
avec nos partenaires européens
pour ce qui est des prix à long
terme», a expliqué le ministre.
Dans son allocution lors des tra-
vaux de cette manifestation,
Mohamed Arkab a estimé que les
investissements de grande
envergure dans le domaine du
gaz naturel à moyen et long
terme requièrent une vision 
«claire» sur l'évolution des mar-
chés en Europe. «Il demeure pro-
bable que les industries pétro-
lières et gazières soient affectées
par les changements des législa-
tions introduits par l'UE, notam-
ment en ce qui concerne la neu-
tralité carbone à l'horizon 2050 et
les résolutions relatives au
méthane, ainsi que les mesures
unilatérales de l'UE, telles que le
plafonnement des prix, qui désta-
bilisent les marchés», a précisé le

ministre. Il a ajouté que «des mar-
chés de gaz ouverts, transpa-
rents, sans restriction ni discrimi-
nation sont plus que
nécessaires», en ce sens que,
explique-t-il, «le développement
des investissements repose sur
des cadres juridiques transpa-
rents, non discriminatoires et
soutenus par des politiques éner-
gétiques, financières, et environ-
nementales claires, aussi bien
dans les pays consommateurs de
gaz qu'au niveau des pays de
transit».  Les États membres de

l'UE ont approuvé lundi, après un
mois d'âpres négociations, un
mécanisme temporaire pour pla-
fonner les prix de gros du gaz,
un accord qui permet de déblo-
quer d'autres mesures d'urgence
pour réaliser des achats groupés
de gaz et doper les énergies
renouvelables. Ce dispositif,
adopté par les ministres euro-
péens de l'Énergie, vise à blo-
quer les transactions sur les mar-
chés de gros au-delà d'un cer-
tain seuil, et empêcher ainsi
toute envolée des cours qui se

répercuterait sur les entreprises
et les consommateurs. Assorti
de strictes conditions, le disposi-
tif doit entrer en vigueur le 15
février pour un an. Il s'enclenche-
ra automatiquement dès que le
prix du contrat mensuel (pour
livraison le mois suivant) attein-
dra 180 euros/mégawatt-heure
pendant trois jours consécutifs.
Autre condition pour l'activation :
un prix supérieur d'au moins 35
euros au prix international du
gaz naturel liquéfié (GNL).

M. B.

 Le ministre de l'Énergie et des Mines,
Mohamed Arkab, a réagi à la décision des 27

pays membres de l'Union européenne de
plafonner les prix du gaz. L'Algérie ne soutient

pas cette idée, a affirmé le ministre, car la
mesure affecterait directement les

investissements dans l'amont.
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L’ Algérie a aujourd'hui
une opportunité qui ne
se représentera

jamais, notamment dans ce
contexte de reconfiguration
mondiale et de crises écono-
mique et énergétique, a esti-
mél'expert en énergie, Mourad
Preure. Lors de son passage à
l'émission «Invité de la rédac-
tion» de la Chaîne 3 de la Radio
nationale, le consultant interna-
tional Mourad Preure a mis l'ac-
cent sur «la nécessité 
d'adopter une stratégie permet-
tant de s'imposer sur le marché
mondial de l'énergie et de cap-
ter les investissements en
quête de stabilité et de res-
sources». 

En plus de sa place, de plus
en plus importante, sur le mar-
ché énergétique, l'expert a
recommandé aux dirigeants de

saisir cette opportunité en
adoptant une «démarche
agressive» non pas en tant que
simple exportateur, mais en
qualité de pays transformateur
des produits énergétiques et
de terre attractive pour les
investissements étrangers, par-
ticulièrement européens. 

Selon l'expert, les pays occi-
dentaux se replient maintenant
sur le gaz, provoquant même
une augmentation des prix. Il a
assuré sur ce point que «toutes
les étoiles sont alignées en
faveur de l'Algérie et son pou-
voir de négociation n'a jamais
été aussi fort».  «Pour l'Algérie,
il y a un alignement des étoiles.
Son pouvoir de négociation n'a
jamais été aussi fort en matière
énergétique», a-t-il précisé.
«C'est une opportunité qui ne
se représentera peut-être

jamais. L'Algérie doit saisir
cette occasion. Je ne vois pas
mon pays en tant qu'exporta-
teur de matière première, mais
je le vois comme un acteur
énergétique. Nous avons un
potentiel énorme,  une compa-
gnie nationale, … l'Algérie doit
donc saisir cette chance pour
se redéployer», a indiqué l'in-
tervenant.  «Le gaz est un levier
sur la base duquel on peut
avoir des ambitions straté-
giques. Il faut saisir cette
opportunité pour renforcer sa
position concurrentielle», a-t-il
insisté.  L'expert a noté, dans
ce sens, que «tous les pays ont
compris que l'Algérie a honoré
ses contrats gaziers même au
temps de la guerre civile, ce
qui fait d'elle un partenaire
fiable, crédible et incontour-
nable».Mourad Preure a souli-

gné que «l'Algérie est une pile à
ciel ouvert, les Européens doi-
vent revenir avec des partena-
riats stratégiques qui engagent
nos universitaires, nos indus-
triels et nos énergéticiens».
Selon lui, l'industrie de la liqué-
faction du gaz naturel va explo-
ser, car la part dans les
échanges gaziers va passer de
48 % en 2030, à 56 % en 2050.
«C'est vraiment l'industrie qui va
porter des solutions en matière
gazière. Or nous avons l'expé-
rience». Ainsi, l'expert a lancé
un appel aux décideurs pour
profiter de cette conjoncture. «Je
m'adresse aux décideurs. Il faut
que l'Algérie profite de cette évo-
lution exponentielle de la liqué-
faction car tous les procèdes
sont opérés en Algérie», a ajouté
l'invité de la Chaîne 3. 

Louisa A. R.

Pour s'imposer sur le marché mondial de l'énergie

Mourad Preure : «L'Algérie a aujourd'hui 
une opportunité qui ne se représentera jamais»

Institut des technologies de la
pêche et de l'aquaculture d'Oran
Formation à la carte au
profit des professionnels

de la pêche 
L'institut des technologies de
la pêche et de l'aquaculture
(ITPA) d'Oran lancera, samedi,
son programme de formation à
la carte, avec deux formations,
l'une sur la pisciculture intégrée
à l'agriculture et l'autre sur
l'aquaculture en mer, a-t-on
appris de la directrice de
l'établissement. «Il s'agit de
deux thématiques très
demandées. La première
intéresse notamment les
agriculteurs disposant de
bassins d'irrigation qu'ils
utiliseront pour faire l'élevage
de certains poissons d'eau
douce comme le tilapia rouge
et le poisson chat. La deuxième
est dédiée aux porteurs de
projets dans le domaine de
l'aquaculture marine ou à ceux
qui souhaiteraient travailler
dans des fermes aquacoles de
ce genre», explique Mme Souad
Mouffok. Le programme annuel
des formations à la carte
propose plusieurs autres
formations, comme la culture
de plusieurs sortes d'algues
dont la spiruline, les lentilles
d'eau et l'Azolla, ajoute la
même responsable, précisant
que la conchyliculture et la
pisciculture figurent également
dans la panoplie des
formations proposées.
Pour les professionnels de la
navigation, plusieurs formations
de perfectionnement à courte
durée (des sessions de deux
ou trois jours) sont, par ailleurs,
proposées sur des appareils
d'aide à la navigation et à la
pêche comme le GPS, le radar,
le sonar, le sondeur, le Max-
see, et autres, a-t-on fait savoir
de même source.
«Nous disposons
d'équipements et de
simulateurs pour assurer des
formations 100 % pratiques»,
note Mme Mouffok. Elle a ajouté
que l'Institut reçoit des
apprenants de différentes
wilayas grâce à la disponibilité
des moyens de la formation
pratique et de la qualité de
l'enseignement. 

L. O.
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Les vacances d'hiver débutent aujourd'hui 
Après un premier trimestre sans perturbation

Par Thinhinane Khouchi

P
our la plus grande joie
des élèves des trois
cycles scolaires, les
vacances d'hiver débu-

tent aujourd'hui au niveau natio-
nal. En effet, après une rentrée
scolaire normale et trois mois de
cours sans perturbation, les 11
millions d'élèves vont pouvoir
profiter de dix-sept jours de
repos. Le ministère de
l'Education nationale avait arrêté
le calendrier des vacances sco-
laires pour l'année 2022-2023,
indiquant que les vacances d'hi-
ver débuteront le jeudi 22
décembre 2022 (après-midi) et
prendront fin le dimanche 8 jan-
vier 2023 (matin). Ce premier tri-
mestre a connu plusieurs nou-
veautés, notamment le retour au
système d'enseignement habi-
tuel, la distribution des tablettes
au niveau des écoles primaires
ainsi que la distribution de la
deuxième copie du manuel sco-
laire pour les élèves de troisiè-
me, quatrième et cinquième
années primaires afin de réduire
le poids du cartable. Ces trois
mois de cours ont également
été marqués par l'absence de
mouvements de protestation.
Ce calme va normalement per-
sister après la dernière décision
prise par le président de la
République concernant la titula-
risation des enseignants
contractuels du secteur de
l'Education, dont le nombre est
de 59 987. A ce propos, les ser-
vices locaux du ministère de l'É-
ducation nationale ont officielle-

ment lancé la mise en œuvre de
cette décision, ce qui assurera
une année scolaire sans pertur-
bation. Le ministère de l'Éduca-
tion nationale l'a annoncé hier
dans un communiqué. Cette
démarche a été saluée par le
représentant de la Coordination
des enseignants contractuels,
Zoheir Merabet, qui assure que
cette décision permettra de
garantir «la stabilité du parcours
professionnel de l'enseignant et
l'amélioration de ses conditions
sociales pour pouvoir ainsi
accomplir parfaitement ses mis-
sions». Cette décision «mettra
fin aux souffrances des ensei-
gnants contractuels, notamment
dans les régions reculées, non
desservies par le transport, et à

l'enseignant de jouir d'une stabi-
lité socioprofessionnelle», avait-
il déclaré. Par ailleurs, cette
décision va également assurer
une stabilité et un calme au sein
des différents établissements
scolaires du pays, assurent plu-
sieurs syndicalistes qui ont eux
aussi salué cette décision.
Enfin, il est à rappeler que les
vacances d'hiver prendront fin le
8 janvier prochain, tandis que
les vacances de printemps
débuteront le jeudi 23 mars
2023 (après-midi) et 
s'achèveront le dimanche 9 avril
2023 (matin), et ce, dans toutes
les régions du pays. Les
vacances d'été commenceront,
pour les enseignants, le mardi 4
juillet 2023 (après-midi), à tra-

vers tout le territoire national.
Par ailleurs, les vacances d'été,
pour le personnel administratif,
auront lieu «après le parachève-
ment de toutes les opérations
relatives à la fin de l'année sco-
laire, dont les réunions du
conseil d'admission et d'orienta-
tion, l'annonce des résultats des
examens officiels, la remise des
différents documents aux élèves
et toutes les opérations relatives
à la rentrée scolaire». Les
vacances d'été ont été fixées,
pour les 1re et 2e zones, à partir
du jeudi 20 juillet 2023 (après-
midi), alors qu'elles commence-
ront le 13 juillet 2023 (après-
midi) pour la 3e zone, précise le
communiqué. 

T. K.

 Les vacances d'hiver débutent aujourd'hui pour près de 11 millions d'élèves des trois
cycles d'enseignement, après trois mois de cours et un premier trimestre sans perturbation.

Elles prendront fin le dimanche 8 janvier 2023. 
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L a concrétisation de la
zone industrielle de
Souamaa (42 km au sud-

est de Tizi Ouzou) est toujours
confrontée à des oppositions de
supposés propriétaires de par-
celles de terrain situées sur son
périmètre. En effet, dix ans après
son inscription, la concrétisation
de cet important site devant
accueillir des investisseurs, bute
sur l'opposition formulée par
deux citoyens faisant valoir des
documents attestant leur pro-
priété sur 22 000 m² du périmètre

de cette zone, revu à la baisse
de 272 ha à 227 ha suite à cette
partie défalquée après opposi-
tion des services du ministère de
l'Agriculture pour haute potentia-
lité agricole le long de l'oued
Sébaou. L'administration contes-
te l'opposition des deux citoyens
car ils revendiquent la propriété
de la parcelle sur la base d'un
jugement datant de 1895, ulté-
rieurement au sénatus-consulte,
avec une mention marginale
«réserve» et considère l'en-
semble de l'assiette devant

accueillir la zone industrielle
comme propriété exclusive de
l'Etat. C'est ce qui ressort de la
session de l'Assemblée populai-
re de wilaya (APW) tenue hier et
consacrée essentiellement à la
situation de l'investissement à
Tizi Ouzou. Le wali de Tizi
Ouzou, Djilali Doumi, a saisi l'oc-
casion pour appeler les élus à
l'accompagner afin de lever les
oppositions pour que la zone
industrielle de Souamaa voit
enfin le jour. De leur côté, les
élus de l'APW proposent de
maintenir les particuliers ayant
réalisé des constructions sur le
site, l'indemnisation de ceux pré-
sentant des actes ou des certifi-
cats de possession et la com-
pensation des autres occupants
recensés par le cadastre avant la
date d'inscription du projet, par
des parcelles de terrain égales à
la surface déclarée.  Face à la
persistance du contentieux, la
direction locale de l'industrie et
des mines envisage de dégager
une superficie homogène sans
contraintes d'opposition et de
nature juridique domaniale. La

situation des autres zones indus-
trielles et d'activités de la wilaya
étaient au menu des débats
entre élus et représentants de
l'administration. A noter qu'à l'en-
tame des travaux de la session
ordinaire de l'APW de Tizi
Ouzou, il a été procédé à l'adop-
tion du budget primitif de 2023.
Dans sa prise de parole à l'ou-
verture de la plénière, le prési-
dent de l'APW, Mohammed
Klalèche, a appelé à «la relance
de l'ENIEM qui emploie 1 700 tra-
vailleurs, ainsi que celle d'autres
entreprises publiques en difficul-
té», à l'instar de celles situées
dans d’autres régions du pays.

Abordant le projet du budget
primitif 2023 adopté, Klaleche le
considère «très faible et très loin
de la couverture de ses besoins
de fonctionnement et d'équipe-
ment». Selon lui, «c'est parce
que nous sommes très en retard
dans l'investissement productif
qui génère des richesses, des
impôts et des emplois. C'est l'in-
vestissement productif public et
privé qui constitue le moteur de
la croissance, de l'emploi et du

développement économique. Et
c'est le développement écono-
mique qui est générateur de
prospérité, de paix et de cohé-
sion sociale et nationale». Le
P/APW de Tizi Ouzou constate
que «notre wilaya enregistre
peut-être le taux le plus important 
d'émigration, surtout parmi les
jeunes diplômés. Parce que
nous enregistrons aussi le taux
de chômage le plus important au
niveau national».

Hamid Messir

APW de Tizi Ouzou/ Dix ans après son inscription 

A quand le bout du tunnel de la zone
industrielle de Souamaa ? 

Est-ce le début
de la fin pour
Ennahdha ?
Suite de la page une

L a réalité, c'est que la
Tunisie était alors à la
veille d'une échéance

malgré tout importante, et que
les autorités ne voulaient rien
faire qui ait pour résultat de
rendre encore plus difficile ou
aléatoire sa tenue. Le cours
normal de cette enquête aurait
fortement empiété sur la cam-
pagne électorale, alors même
que celle-ci ne s'annonçait pas
sous les meilleurs auspices,
l'appel au boycott ayant beau-
coup plus de chances d'être
entendu par la masse des
électeurs. Mais maintenant
que les législatives sont pas-
sées, qu'elles ont effectivement
connu une abstention sans
exemple, sans que l'ordre s'en
trouve pour autant troublé si
peu que ce soit, l'affaire peut
reprendre son cours là où
celui-ci a été arrêté. On se
demandait en septembre der-
nier, au moment précis où
Laareydh se trouvait en garde
à vue, quelle serait la suite, s'il
allait être relâché,  ou au
contraire faire l'objet d'un man-
dat de dépôt. C'est maintenant
que la réponse à cette ques-
tion est tombée. Jusqu'il y a
quelques heures seulement,
elle était encore en suspens.
On la connait maintenant : l'ar-
restation du concerné, après
en définitive seulement deux
mois de sursis. En sera-t-il de
même avec Ghannouchi, qui
lui aussi après avoir subi un
interrogatoire en règle avait
retrouvé sa liberté de mouve-
ment ce même mois de sep-
tembre de cette année ? Tout
porte à le croire. Son arresta-
tion, si elle intervient, sous le
même chef d'inculpation, vrai-
semblablement celui d'avoir
recruté et envoyé des jeunes
Tunisiens dans les zones de
guerre, non pour y défendre la
liberté mais pour s'adonner au
terrorisme, déclenchera
l'épreuve de force finale entre
l'Etat tunisien et le dernier parti
islamiste à vocation hégémo-
nique dans la région. Après
Ennahdha, il y aura peut-être
encore des partis islamistes,
ou d'inspiration islamiste,
comme on dit souvent en par-
lant d'elle, bien à tort d'ailleurs,
mais elle est la dernière du
genre à vouloir accéder au
pouvoir en vue d'y rester. De
tous les partis islamistes, elle
est même la seule à avoir pris
le pouvoir dans le monde
arabe, dans la foulée d'une soi-
disant révolution démocra-
tique.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Halim N.

D
ans son allocution à
l'ouverture d'une jour-
née d'étude organisée
par le centre universi-

taire Abdelhafid-Boussouf sur
«les start-up», le ministre a esti-
mé que l'économie nationale
avait besoin d'une nouvelle
génération d'entrepreneurs qui
jouissent de compétences et
expériences dans divers
domaines, affirmant : «Notre
objectif est de parvenir à 8 start-
up pour 10 000 personnes».

Le ministre a ajouté que l'aug-
mentation du nombre de start-up
«repose sur le principe de quali-
té» qui caractérise les nouvelles
entreprises et société, «non pas
la logique quantitative» afin de
générer de la richesse et des
emplois. Il a également considé-
ré que la signature par le prési-
dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune, de la loi
sur l'auto-entrepreneur et de la
loi complément l'ordonnance
portant statut général de la fonc-
tion publique avec la disposition
prévoyant l'octroi d'un congé aux

fonctionnaires souhaitant créer
des entreprises constitue «une
nouvelle évolution législative» qui
encourage l'entrepreneuriat tout
en garantissant l'aspect lié à la
sécurité sociale et en facilitant
l'intégration de l'environnement
économique.

Dans le même contexte, le
ministre a indiqué que les ser-
vices de son département recen-
se actuellement plus de 1 000
entreprises ayant obtenu le label
de start-up, sur un total de 4 000
entreprises enregistrées pour
création. Il a également réaffirmé
l'engagement à assurer l'accom-
pagnement voulu pour ses entre-
prises par le biais d'incitations et
avantages accordés à ce type
d'entreprises et des dispositifs
de soutien dont l'accélérateur de
start-up, le Fonds national de
financement des start-up, outre
les dispositions légales propres
à ce type d'entreprises afin de
leur offrir un environnement pro-
pice.Le ministre a invité les étu-
diants du centre universitaire de
Mila à s'engager dans le domai-
ne de start-up, saluant à l'occa-

sion la qualité de formation de
l'université algérienne qui se
caractérise par son innovation
prouvée, a-t-il noté, et par les
résultats honorables obtenus
dans les concours scientifiques
internationaux. Il a également
affirmé la confiance placée par
les autorités du pays dans les
compétences nationales et leur
encouragement à investir leur
potentiel l'échelle nationale.

Le ministre a assisté, en com-
pagnie du wali de Mila,
Mustapha Koreich, aux travaux
de cette journée d'étude qui ont
mis en lumière les aspects liés
au «financement des start-up»,
«la définition d'une start-up» et
«le rôle de la Bourse d'Alger
dans la consolidation de l'entre-
preneuriat chez les jeunes : inci-
tations et mécanismes». Le
ministre a visité l'exposition

tenue en marge de la rencontre
et présentant des modèles de
start-up de Mila et d'autres
wilayas ainsi que le siège de l'in-
cubateur d'affaires du centre uni-
versitaire, insistant sur l'impor-
tance de son rôle dans l'orienta-
tion des étudiants vers la créa-
tion de start-up qui «auront un
impact économique et des
clients garants de leur succès et
de leur pérennité».              H. N.

Micro-entreprises 

Objectif : 8 start-up pour 10 000 personnes

E n marge d'une rencontre universi-
taire à Oran , notre correspondant
a approché Amine Hamou, recteur

de l'Université des Sciences et
Technologie Mohamed-Boudiaf, au sujet
des start-ups. Le recteur commencera par
affirmer que l'Algérie table beaucoup sur
les start-up innovantes pour booster son
économie  nationale et on assiste aujour-
d'hui  à la naissance croissante d'entre-
preneurs  avec de très grandes ambitions.
Le professeur dira que certaines études
ont révélé que les  start-up en Algérie
pourraient contribuer jusqu'à hauteur de

10 % dans le PIB. Le recteur  a assuré que
conformément à la stratégie nationale de
promotion des entreprises naissantes,
l'USTO a mis sur pied tout un programme
afin d'impulser le projet des start-up. Il a
affirmé que le champ a été ouvert aux étu-
diants de fin d'études mais aussi à ceux
de L2 et L3 qui développent des idées
pour en faire des projets innovants ou une
création d'entreprise avec, bien entendu,
un encadrement. M. Hamou  dira sur ce
sujet que les mécanismes mis en place
tels que la Maison de l'entrepreneuriat, les
incubateurs  et les commissions au

niveau de chaque département vont per-
mettre à ces étudiants d'être adéquate-
ment accompagnés pour la réalisation de
leurs projets. Dans le cadre de la sensibi-
lisation, les enseignants sont acteurs de
l'opération. Ils agissent pour détecter chez
les étudiants les travaux éligibles à la
création d'une entreprise innovante. Il
indiquera, par ailleurs, que la plateforme
numérique mise à leur disposition a per-
mis, à ce jour, l'inscription de 127 projets.
Ces projets révèlent qu'ils  peuvent appar-
tenir à un seul ou à  plusieurs étudiants
dont certains vont jusqu'à quatre promo-

teurs associés. «Effectivement, ajoutera-t-
il, afin d'arriver aux objectifs escomptés,
nous avons organisé une série de forma-
tion  à tous ceux qui convoitent le rêve de
devenir entrepreneur innovant. Ces forma-
tions ont d'abord pour but de les mettre
sur le bon chemin, leur enseignant tous
les contours de l'affaire». Les cycles de
formation ont porté sur la connaissance
des modalités  d'un financement du fonds
public, de la situation du marché, sur un
business plan modèle , sur les définitions
économico-juridiques. 

Lotfi Abdelmadjid 

Start-up à Oran

L'USTO met les bouchées doubles 

L e martyr Bordji Amar, coor-
dinateur des attaques du
1er novembre 1954 dans

les montagnes du Dahra (Est de
Mostaganem), est considéré
comme un symbole de l'action
nationale, à la fois politique et
révolutionnaire, contre les colo-
nialistes français. Né en 1923 au
village Ouled El-Hadj, dans l'an-
cienne commune de Ouillis
(aujourd'hui Benabdelmalek
Ramdane) à l'est de
Mostaganem, Bordji Amar figure
parmi ceux ayant appartenu au
premier contingent de martyrs
ayant inscrit leurs noms en
lettres d'or dans l'histoire du
pays.Il a fait preuve d'une activité
et d'un esprit distingué, ce qui
explique le respect et l'apprécia-
tion de la part de ses respon-
sables politiques. Il devient, en
un court laps de temps, respon-
sable régional du Parti populaire
algérien (PPA), qu'il a rejoint

dans les années 40 du siècle
dernier. Bordji Amar avait fait de
son domicile, à l'intérieur du villa-
ge, un sanctuaire pour les mili-
tants et un foyer de patriotisme,
qu'il a semé dans les
consciences de tous ceux qui
appartenaient aux cellules éta-
blies au cœur du Dahra de
l'ouest, a indiqué à l'APS le
secrétaire de wilaya de
l'Organisation nationale des
moudjahidine, Ammar
Mohamed, à la veille du 68e anni-
versaire de la disparution du
martyr, le 22 décembre 1954.

Avant la crise du Mouvement
pour le Triomphe des Libertés
Démocratiques (MTLD), Bordji
Amar a participé aux élections
municipales de 1947 et a transfé-
ré son activité publique du Dahra
au Bassin de la Mina à Relizane,
dans l'actuelle commune de
Yellel, qui faisait à l'époque partie
du territoire de Mostaganem,

d'après le professeur en Histoire
moderne et contemporaine à
l'Université «Ibn Khaldoun» de
Tiaret, Mohamed Bellil.

Parce que son activité
publique et intense dérangeait
l'administration française, il se
trouva persécuté et le harcèle-
ment qui l'affectait le poussa à
activer dans la clandestinité et à
rejoindre l'Organisation spéciale,
en 1948, avant de retourner dans
la région du Dahra où il fut le lien
entre Cassaigne (actuellement
Sidi Ali), Mostaganem et Oran,
en compagnie d'autres combat-
tants, dont le martyr Hamadou
Hocine, ajoute le Pr Bellil.

En 1953, Bordji Omar était
l'élément proéminent de la
région et un pôle de l'action clan-
destine, et, en compagnie d'un
membre du groupe historique
des 22, en l'ocurrence le martyr
Benabdelmalek Ramdane, il
commença à préparer les élé-

ments armés qui allaient donner
la première étincelle de la guerre
de Libération à Cassaigne,
Ouillis et Bosquet (actuellement
Hadjadj), selon le secrétaire de
wilaya de l'ONM.

En effet, comme l'attendait le
groupe historique des 22 et les
dirigeants de l'Oranie, la région
du Dahra était prête à l'action
armée, dès la première heure de
la glorieuse guerre de Libération.
Durant l'été 1954, trois réunions
ont eu lieu pour former les
groupes armés, les préparer à
l'action révolutionnaire et définir
les cibles des colonialistes fran-
çais à atteindre par les moudjahi-
dine, détaille le Professeur Bellil.

Dans toutes ces étapes, le
martyr Bordji Amar a été un élé-
ment essentiel de l'action et au
sein du cercle restreint de la
direction de la région d'Oran.
Cette dernière comprenait égale-
ment les deux martyrs, Larbi Ben

M'hidi (commandant de la région
d'Oran) et Benabdelmalek
Ramdane (commandant du
Dahra), ajoute-t-il.

Bordji Amar a participé à l'or-
ganisation et mena également
l'attaque de la nuit du 1er

novembre 1954, qui cibla plu-
sieurs sites des colonialistes
français, restant à l'affut sur les
lieux pour observer la situation,
en compagnie de son neveu, le
martyr Bordji Kaddour.

Après des heures d'opéra-
tions qui ont coûté la vie à l'un
des colonialistes français, tous
les combattants ont été ciblés
par les forces coloniales qui les
ont poursuivis pour les arrêter,
alors que le commandant de la
région, Si Abdallah
(Benabdelmalek Ramdane), est
tombé au champ d'honneur le 4
novembre 1954, rappelle le
secrétaire de wilaya de l'ONM.

H. Y.

Mostaganem

Le martyr Bordji Amar, symbole de l'action révolutionnaire

Le ministre de l'Economie de la connaissance, des Start-up et des Micro-entreprises, Yacine El-Mahdi Oualid, a
affirmé, mardi à Mila, que l'objectif de son département ministériel est «de passer de 5 start-up pour 10 000

personnes actuellement, à 8 start-up pour 10 000 personnes».
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Par Farid L.

L
ors de cette manifesta-
tion, dont les travaux
ont débuté lundi et se
sont poursuivis hier au

Centre international des confé-
rences (CIC) Abdellatif-Rahal
(Alger), certaines entreprises
exposantes ont fait part de leur
optimisme quant à la capacité du
produit national à concurrencer
les produits étrangers, notam-

ment dans les domaines du tex-
tile et du cuir, et concernant le
rapport qualité-prix, ce qui lui
permettra d'investir les nouveaux
marchés internationaux confor-
mément aux orientations du pré-
sident de la République,
Abdelmadjid Tebboune.

Parmi les entreprises qui ten-
dent à réaliser cet objectif, figure
l'entreprise «Tapino», spécialisée
dans la production des tapis.
Selon son P-dg, Bendimerad

Zakaria, la participation à ce
salon constitue une opportunité
pour faire la promotion des pro-
duits de la société, notamment
au plan international, et établir
des contacts avec les entre-
prises étrangères pionnières
dans ce domaine. Saluant les
avantages attribués par le gou-
vernement algérien aux investis-
seurs algériens pour accéder
aux marchés internationaux, le
même responsable a affirmé que
«le produit algérien peut être
compétitif au niveau international
de par son rapport qualité-prix».

Dans sa première participa-
tion à ce salon, Meghni Hocine,
responsable commercial de la
marque «Numidia», spécialisée
dans le cuir, a estimé que «c'est
l'occasion pour les entreprises
algériennes de prouver leur méri-
te et leur capacité à conquérir les
marchés internationaux, à la
lumière des nouvelles orienta-
tions du gouvernement algérien».
M. Meghni a indiqué que son
entreprise tend à «investir le
monde de l'export et même à

concurrencer les marques mon-
diales, d'autant que l'Algérie pro-
pose des produits de qualité
conçus par des artisans quali-
fiés».

De son côté, la représentante
d'une entreprise spécialisée
dans le cuir (TM Maroquinerie),
Ouardia Tarmoul, a affirmé que
son entreprise visait à travers sa
participation à ce salon, «la pro-
motion de ses produits à l'inté-
rieur du pays et la conquête de
marchés à l'international»,
saluant, à cette occasion, les
mesures prises par le gouverne-
ment pour encourager les pro-
ducteurs et les exportateurs.

Plusieurs représentants d'en-
treprises spécialisées dans la
confection de matelas et literie,
d'uniformes et de combinaisons
pour les professionnels à l'instar
de Jaztex, Tassili et Fondia, ont
émis le souhait d'élargir leurs
activités à travers cette manifes-
tation économique, et de
conquérir les marchés internatio-
naux.De nombreux représen-
tants d'entreprises russes et

turques ont, de leur côté, fait part
de leur intention de connaître
mieux le marché algérien en vue
de conclure des partenariats à
l'avenir.

F. L.
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Une opportunité pour accéder
aux marchés internationaux

L e ministre de l'Industrie,
Ahmed Zeghdar, a reçu,
mardi, au siège du ministè-

re, la secrétaire d'Etat parlemen-
taire et vice-ministre au ministère
fédéral allemand de l'Economie
et de la Protection du climat,
Franziska Brantner, qui effectue
une visite de travail en Algérie
pour passer en revue les pers-
pectives de coopération indus-
trielle, indique un communiqué
du ministère. Cette rencontre, qui
s'est déroulée en présence de
l'ambassadrice de la République
fédérale d'Allemagne en Algérie,

Elisabeth Wolbers, une déléga-
tion du ministère allemand de
l'Economie et des cadres du
ministère de l'Industrie, a porté
sur «la réalité des relations éco-
nomiques et industrielles, mais
aussi les perspectives et les
moyens de leur développement
et leur renforcement, la promou-
vant ainsi au niveau des relations
politiques et historiques entre les
deux pays», selon le communi-
qué. Les deux parties, ayant affir-
mé la volonté de leurs pays de
renforcer la coopération bilatéra-
le, ont évoqué les différents

domaines qui constituaient une
opportunité de partenariat entre
l'Algérie et l'Allemagne, notam-
ment ceux relatifs aux industries
mécaniques, à savoir la fabrica-
tion de véhicules, les industries
manufacturières, alimentaires,
pharmaceutiques et chimiques.

Zeghdar s'est également pen-
ché sur le potentiel et les qualifi-
cations naturelles et humaines
dont jouit l'Algérie, faisant d'elle
l'une des destinations d'investis-
sement les plus importantes,
mettant en exergue les garan-
ties, les motivations et les nou-

veaux avantages que la loi sur
l'investissement apportait aux
investisseurs, tout en appelant
les entreprises allemandes à les
exploiter et à concrétiser leurs
projets en Algérie. La secrétaire
d'Etat allemande a, pour sa part,
réaffirmé l'importance qu'accor-
dait son pays à la promotion et
au développement de sa coopé-
ration avec l'Algérie, exprimant
son optimisme d'élargir la dyna-
mique et la mobilité économique
que les relations bilatérales
connaissaient, selon la même
source. Salima K.

Industrie  

Les perspectives de coopération
algéro-allemande passées en revue

L' économie des Emirats
arabes unis devrait
croître de 7,6 % cette

année, tirée à la fois par les sec-
teurs pétroliers et non pétroliers,
selon les estimations de la
banque centrale du pays. 

Pour 2023, le produit intérieur
brut (PIB) réel global devrait aug-
menter de 3,9 %, a annoncé la
Banque centrale des Emirats
arabes unis (CBUAE) dans sa
dernière revue économique tri-
mestrielle. «Il y a de plus en plus
de chances que la croissance
soit plus forte en 2022, car les

performances sont meilleures
que prévu dans certains secteurs
non pétroliers tels que le touris-
me et l'hôtellerie, l'immobilier, les
transports et la fabrication», note
le rapport. En octobre dernier, le
Fonds monétaire international
(FMI) prévoyait que le PIB des
EAU augmenterait de 5,1 % cette
année, révisant l'estimation pré-
cédente de 4,2 %. La banque
centrale des Emirats arabes unis
a déclaré que le PIB pétrolier réel
devrait augmenter de 11 % et 
3 % en 2022 et 2023, respective-
ment. La production pétrolière

des Emirats arabes unis au troi-
sième trimestre était en moyenne
de 3,17 millions de barils par
jour, le PIB des hydrocarbures
ayant augmenté de 13 %, selon
le rapport. Pour le secteur non
pétrolier, la banque prévoit une
croissance de 6,1 % et 4,2 %,
respectivement. «Après une
nouvelle hausse significative du
secteur hors hydrocarbures au
deuxième trimestre 2022, on esti-
me que le secteur a augmenté
par rapport à il y a un an un peu
moins au troisième trimestre». Le
secteur a bénéficié de la sup-

pression de la plupart des res-
trictions liées au Covid-19 et de
la reprise des voyages et du tou-
risme dans le monde, des sec-
teurs en plein essor de l'immobi-
lier et de la construction, de l'ex-
pansion des activités manufactu-
rières et d'événements de classe
mondiale, tels que la Coupe du
monde de la FIFA au Qatar au
quatrième trimestre 2022, note le
rapport.

La CBUAE a également révisé
à la baisse sa projection de l'in-
flation globale des EAU à 4,9 %
en 2022. N. T.

Emirats arabes

La croissance économique atteindrait 7,6 % cette année

 Les entreprises algériennes participant à la 5e édition du Salon international du textile, habillement, cuir et
équipement «TexStyle Expo», tendent à faire connaître et promouvoir leurs produits afin d'augmenter leur part dans
le marché local et accéder aux marchés internationaux avec les incitations et les avantages attribués par l'Etat aux

investisseurs, alors que les entreprises étrangères participant à cet événement ont exprimé leur volonté de lancer des
partenariats en Algérie.

Japon 
La décision de relever le
plafond des rendements

obligataires salué par le FMI
Le Fonds monétaire
international (FMI) a approuvé
le choix de la Banque du
Japon (BoJ) de relever le
plafond des rendements
obligataires qu'elle tolère, tout
en lui conseillant de
communiquer plus clairement à
l'avenir pour éviter de
surprendre les marchés.
L'ajustement effectué par la
BoJ «est une mesure judicieuse
compte-tenu de l'incertitude
entourant les perspectives
d'inflation et au vu des
préoccupations relatives au
fonctionnement du marché
obligataire», a estimé Ranil
Salgado, chef de la mission du
FMI au Japon. Mais «une
communication plus claire sur
les conditions d'ajustement du
cadre de sa politique monétaire
contribuerait à ancrer les
attentes du marché et à
renforcer la crédibilité de
l'engagement de la Banque du
Japon à atteindre son objectif
d'inflation», a ajouté M.
Salgado. Alors qu'elle défendait
depuis des mois un parfait
statu quo de sa politique
monétaire ultra-accommodante,
malgré les répercussions des
intenses resserrements
monétaires menés aux Etats-
Unis et en Europe, la BoJ a pris
mardi tout le monde de court
en lâchant un peu de lest sur
son contrôle des rendements
des obligations publiques
japonaises à dix ans. La BoJ a
porté à 0,5 % le plafond de ces
rendements qu'elle tolère,
contre 0,25 % auparavant. Elle
a justifié cette mesure par le
besoin d'atténuer les
distorsions sur le marché
obligataire provoquées par sa
politique, afin de rendre cette
dernière plus soutenable.
Malgré les dénégations de la
BoJ, beaucoup d'analystes et
d'acteurs de marché voient
dans cette mesure les prémices
d'une normalisation
progressive de sa politique
monétaire dès l'an prochain.
Les Bourses mondiales en ont
été affectées mardi, Tokyo en
tête, tandis que les taux
obligataires sont remontés
partout dans le monde, tout
comme le yen et le cours de
l'or.  R. E.
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Plus de 50 000 postes d'emploi créés en 2022 
Oran

Par Younès H.

D
ans une déclaration à
la presse, en marge
de sa visite d'une
usine de production

de confiseries et de pâtes dans
la zone d'activités de Boutlelis, le
wali a souligné qu'au cours de
cette année, plus de 50 000
emplois ont été créés dans la
wilaya, grâce aux différents pro-
jets d'investissement. Il a indiqué
qu'au cours de cette année, les
restrictions ont été levées sur
245 projets d'investissement blo-
qués dans divers secteurs de
l'Industrie, du Tourisme, de
l'Agriculture et de la promotion
immobilière, dont plus de 140
projets sont entrés en exploita-
tion et le reste sera bientôt opé-
rationnel. Il a précisé que les
propriétaires de ces projets ont
obtenu des permis d'exploita-

tion, de conformité et de
construction. L'opération de
recensement des projets d'in-
vestissement qui rencontrent
des obstacles se poursuit et
seront traités au niveau de la
commission de wilaya chargée
de lever les obstacles sur l'inves-
tissement pour permettre à leurs
propriétaires de concrétiser
leurs projets dans les délais
impartis, selon le même respon-
sable.Dans ce contexte, il a rele-
vé que «jusqu'à présent, aucun
investisseur dans la wilaya ne se
plaint ou rencontre des obs-
tacles administratifs ou tech-
niques. Tous les problèmes sou-
levés par les investisseurs ont
été réglés».

D'autre part, le wali d'Oran a
souligné qu'un montant de 260
millions DA a été alloué pour
l'aménagement de la zone d'acti-

vités de Boutlelis, s'étendant sur
une superficie de 120 hectares
et abrite 30 investisseurs. Les
réseaux d'assainissement et
d'électricité ont été achevés, tan-
dis que des travaux sont en

cours pour établir le réseau d'ap-
provisionnement en eau
potable, dont le taux d'avance-
ment des travaux dépasse les
80 %.

Le wali d'Oran a visité, dans

la même zone d'activité, la cen-
trale électrique de 446 méga-
watts, implantée sur une superfi-
cie de 20 hectares, relevant de la
Société algérienne d'électricité et
de gaz. Y. H.

L es réseaux de distribution d'énergie
dans la wilaya de Chlef ont subi 535
agressions depuis janvier 2022, a

indiqué la Direction locale de distribution
de l'électricité et du gaz dans un commu-
niqué. Sur les 535 agressions enregis-
trées depuis le début de l'année en cours,
455 ont été signalées sur le réseau élec-
trique (aérien et souterrain), a précisé le
communiqué. La longueur totale du
réseau électrique impacté par ces agres-
sions est de plus de 7 km pour la moyen-
ne tension et de près de 5 km pour la
basse tension, a-t-on souligné. La même
direction a déploré, en outre, 80 cas d'at-
teinte contre le réseau de distribution de
gaz, sur une longueur totale de 1,32 km.

La majorité des agressions sur le réseau
de distribution de gaz ont été enregistrées
au niveau de la circonscription technique
d'Ouled Farès, avec 40 cas à Chettia, la
circonscription technique de Chlef avec
18 cas à la cité Chorfa, suivie par la cir-
conscription technique de Boukadir avec
8 cas  à Oued Sly.

La plupart de ces agressions sont
dues à l'engagement de travaux de
construction anarchiques par des
citoyens, ou à des travaux d'extension
touchant au réseau électrique ou de gaz,
sans aucun respect des distances et
périmètres réglementaires ou des règles
de sécurité, notamment lors de
construction de logements, de rempla-

cement des chalets installés suite au
séisme qui a frappé la région en 1980, a-
t-on précisé. A noter que la Direction de
distribution d'électricité et de gaz a émis
une mise en garde contre les risques liés
à ces agressions de réseaux de distribu-
tion, pouvant constituer un danger pour
la vie des citoyens et des travailleurs,
dont le risque de toucher les lignes élec-
triques de haute ou basse tension.
En outre, ces agressions induisent des
pertes financières considérables, accu-
sées annuellement par l'entreprise. La
même direction, qui a fait cas de l'intro-
duction de 32 plaintes auprès des auto-
rités judiciaires de Chlef depuis début
2022, a lancé un appel aux entreprises

de réalisation publiques et privées, pour
se rapprocher de ses services, en vue
d'obtenir les informations nécessaires
concernant l'emplacement des installa-
tions et réseaux électriques et de gaz,
traversant les chantiers et divers sites de
projets en cours de réalisation. Des cam-
pagnes de sensibilisation ont été organi-
sées à travers différentes communes,
pour sensibiliser les citoyens sur la gravi-
té de ce phénomène et son impact néga-
tif sur la vie des riverains et des installa-
tions énergétiques, et les informer sur les
prestations fournies par l'entreprise
Sonelgaz, a conclu le même communi-
qué. 

Racha B.

 Plus de 50 000 emplois ont été créés à Oran
au cours de l'année 2022, grâce à divers projets

dans le cadre d'investissements, a indiqué le
wali, Saïd Sayoud.

Chlef

Plus de 500 agressions sur des infrastructures
énergétiques en 2022

L a wilaya de Mostaganem
prévoit le relogement pro-
chain de 300 familles de

«Haï El Arsa» dans le cadre du
programme de lutte contre la
résorption de l'habitat précaire,  a-
t-on appris auprès des services
de cette collectivité locale. Le
wali, Aïssa Boulahia, a tenu, lundi
soir, une rencontre avec les res-
ponsables concernés, portant sur
l'opération de relogement des 300
familles occupant des habitations

précaires de «Haï El Arsa» de la
commune de Mostaganem, a
indiqué un communiqué de la cel-
lule d'information et de communi-
cation de la wilaya. Selon la
même source, les bénéficiaires
disposeront de nouveaux loge-
ments dans la commune de
Sayada. Dans ce contexte, le chef
de l'exécutif de la wilaya a insisté
sur l'impératif d'effectuer une
bonne préparation de cette opé-
ration de relogement et d'évacuer

les habitations menaçant ruine et
leur démolition pour récupérer les
assiettes foncières afin de réaliser
des projets publics.

Lors de la même rencontre, le
wali a donné des instructions au
chef de la daïra de Mostaganem
pour parachever les procédures
en instance concernant la liste
des bénéficiaires de 400 loge-
ments publics locatifs (ex-loge-
ments sociaux), dans la commu-
ne de Mostaganem, a-t-on ajouté.

La wilaya de Mostaganem a pro-
cédé, durant cette année, à la dis-
tribution de 6 000 logements com-
prenant 2 354 unités du program-
me AADL, 2 274 autres de loge-
ments publics locatifs ainsi que 
1 300 décisions d'aide à l'habitat
rural. Les autorités locales ont,
durant les années 2020 et 2021,
attribué 13 622 logements de dif-
férentes formules dont 4 852 du
programme LPL destinés aux
familles ayant un revenu limité et

dans le cadre de la résorption de
l'habitat précaire. La wilaya a
réussi, durant cette période, l'éra-
dication de tous les sites pré-
caires qui offraient un visage
hideux au paysage urbain de
Mostaganem, tels que haï «Braïs»
et à attribuer des logements
décents aux occupants du vieux
bâti à haï «Tijditt», quartier popu-
laire de la ville, après plusieurs
opérations de relogement, a-t-on
conclu. Yanis G

Mostaganem 
Vers le relogement de 300 familles du quartier «Haï El Arsa» 

D es travaux d'ouverture de 20,5 km
de pistes rurales seront lancés
début 2023 dans huit communes

de la wilaya d'Oum El Bouaghi, a-t-on
appris auprès de la Conservation des
forêts. Ces pistes seront ouvertes à
Sigus, Souk Naâmane, F'kirina, Zorg, El
Bellala, Oum El Bouaghi, Henchir

Toumeghni et Dhalâa, a précisé
Mohamed Benarab, chargé de missions à
la Conservation des forêts. Financées par
le Fonds de garantie et de solidarité des
collectivités locales, ces actions visent à
faciliter les déplacements des citoyens et
à désenclaver 11 mechtas (hameaux)
relevant de ces communes, a-t-on indi-

qué de même source.
Au cours des trois dernières années,

150 km de pistes avaient été ouverts au
niveau de 17 communes abritant 2 212
ménages, dont 1 450 habitant 46 zones
d'ombre, selon la même source. Des tra-
vaux sylvicoles sont parallèlement menés
sur une aire forestière de150 hectares,

soit 100 hectares dans la commune
d'Ouled Zoui et 50 hectares à Ain
Fakroun, a-t-on ajouté à la Conservation
des forêts, précisant que ces travaux,
dont le taux d'avancement est de 73 %,
seront livrés vers la fin de l'année en
cours. 

A. O./ R. E.

Oum El Bouaghi
Ouverture prochaine de plus de 20 km de pistes rurales 



LLee  JJoouurr D’ALGERIE C u l t u r e Jeudi 22 décembre 2022 7

«60 ans de création picturale algérienne»

Par Par Abla Selles

S'
exprimant lors d'un
point de presse, le
directeur général de
l'Aarc, Abdelkader

Bendamèche, a précisé que le
lancement de cette exposition,
intitulée «60 ans de création pic-
turale algérienne», regroupera
les œuvres de deux générations
de plasticiens et artiste visuels
pour marquer l'évolution de la
création picturale en Algérie
durant 60 ans. Des artistes de
renommée et de jeunes créa-
teurs prennent part à cette évè-
nement qui se veut un voyage
dans l'hisoire du pays. Le lance-
ment de cette exposition sera
donné à partir du Palais de la cul-

ture Moufdi-Zakaria à Alger, qui
accueillera du 26 décembre au
15 janvier prochains les créa-
tions d'artistes visuels issus de
plusieurs villes d'Algérie. 

Outre la capitale, les wilayas
de Tlemcen, Béchar, Mascara,
Mostaganem, Laghouat, Tizi
Ouzou, Mila, M’sila et Skikda,
accueilleront, tour à tour, cette
exposition au niveau des mai-
sons de la culture locales.

Des plasticiens à l'image de
Narimann Ghelamallah, Djazia
Cherrih, Ismahane Mezouar,
Nedjoua Seraa, Karim Sergoua,
Mohamed Oulhaci, Abdelkader
Belkhorissat, El Hachemi Ameur,
Merine Hadj Abderahmane,
Rachid Nacib, Jaoudet

Gassouma ou encore le photo-
graphe Jamel Matari, figurent
parmi les artistes participants à
cet évènement.  Le plasticien et
enseignant Karim Sergoua,
associé à ce projet, a souligné
«l’intérêt des jeunes créateurs
pour cette exposition qui vise à
montrer les différents styles et
courants artistiques représenta-
tifs en Algérie».  Inscrite dans le
cadre du programme du ministè-
re de la Culture et des Arts pour
marquer le 60e anniversaire du
recouvrement l'indépendance,
l'exposition «60 ans de création
picturale algérienne» sera clôtu-
rés le 2 juillet à Skikda, dernière
escale de cet manifestation itiné-
rante. A. S.

Une exposition itinérante pour bientôt

L e romancier, nouvelliste et traduc-
teur Merzak Bektache (1945-2021)
s'est vu décerner, à titre posthume,

«le Bouclier d'El Mahroussa de l'ordre du
Mérite culturel» par la bibliothèque princi-
pale de lecture publique de la wilaya
d'Alger. A cet égard, le directeur de la
bibliothèque, Abdelkader Djemaa, a indi-
qué que cet hommage à titre posthume,
organisé mardi par la bibliothèque princi-
pale de lecture publique de la wilaya
d'Alger, à l'occasion de la Journée mon-
diale de la langue arabe, célébrée le 18
décembre de chaque année, vient «en
reconnaissance de ses grands efforts
pour l'enrichissement de la culture algé-
rienne» et consacre «le lien de ce grand
écrivain et intellectuel avec la ville
d'Alger».

Créé par la bibliothèque principale de
lecture publique de la wilaya d'Alger, «le
Bouclier d'El Mahroussa de l'ordre du
Mérite culturel qui est à sa 5e édition, a été
décerné à des écrivains et intellectuels
originaires en majorité d'Alger, à savoir
Mohamed Salah Seddik, Malika Griffou,
Abdelaziz Boubakir et Kamel Bouchama,
a-t-il précisé.

L'hommage à titre posthume a été
réhaussé par la présence de plusieurs
écrivains et intellectuels, ainsi que des
proches et amis du défunt qui ont appor-
té leurs témoignages sur l'homme et l'écri-
vain.

Prenant la parole, le romancier Waciny
Laredj est revenu sur les longues années
qu'il a passées avec Bektache, le quali-
fiant de «grand écrivain» et de «bon ami»,

ajoutant qu'«il était présent avec courage
durant la décennie noire et qu'il avait
même survécu à une tentative d'assassi-
nat». «Il était l'un des principaux roman-
ciers algériens ayant constitué un trait 
d'union entre la génération fondatrice de la
littérature algérienne et la nouvelle généra-
tion d'écrivains», a-t-il dit.

Pour Laredj, Bektache a livré dans ses
œuvres littéraires «des expressions per-
sonnelles qui ont déterminé sa vision»,
traitant la question de la guerre de
Libération nationale avec un regard d'en-
fant, notamment dans son roman
«Touyour fi adhahira»  (Les oiseaux du
Zénith), puis à travers sa relation avec son
père qui a cristallisé sa vision de la vie et
du monde marin dans son roman
«Khouya Dahmane», avec cette particulari-

té de faire de ces personnages «des résis-
tants refusant la soumission». Le roman-
cier est revenu sur la tentative d'assassi-
nat dont Merzak Bektache fut victime
dans les années 1990. Il a rappelé que le
défunt était un nationaliste et un défen-
seur de la langue arabe qui a voué sa vie
à sa patrie.

Le journaliste et écrivain Ameziane
Ferhani a, quant à lui, mis en avant les
qualités intrinsèques du défunt. «Je n'ai
jamais rencontré de journaliste aussi
sérieux et modeste que lui», a-t-il dit, pré-
cisant que Bektache lui envoyait régulière-
ment des textes à publier dans le journal
dont il tenait la rubrique littéraire.

Merzak Bektache était «un mélomane,
un amoureux des langues et un grand
intellectuel», a affirmé l'intervenant.   L. B.

Bibliothèque principale de lecture publique d'Alger 

Hommage à titre posthume en l'honneur de l'écrivain Merzak Bektache à Alger

D ix-huit concurrents pren-
nent part à la 10e édition
du Festival de la musique

et la chanson du Souf qui a
débuté lundi soir à El-Oued. La
manifestation artistique qu'abrite
la maison de la culture
«Mohamed-Lamine-Lamoudi»,
durant trois jours, est supervisée

par un jury composé d'artistes et
spécialistes de musique chargés
de l'évaluation des candidats en
lice, ont indiqué les organisa-
teurs. La cérémonie d'ouverture
de cette nouvelle édition a été
animée par les artistes les plus
célèbres à El-Oued, accompa-
gnés de quatre troupes locales

de la musique et chanson sou-
fies caractérisées par ses
paroles et sa mélodie typique
incarnant le riche patrimoine de
la région. Des expositions com-
prenant des ouvrages, docu-
ments, photographies dédiés au
parcours de grandes figures
locales qui ont laissé leurs

empreintes dans ce domaine, à
l'image du défunt musicien com-
positeur Ali Labidi, ainsi que les
éditions précédentes du Festival
la musique et chanson du Souf,
sont au programme de cette
manifestation.Le directeur cen-
tral du livre au ministère de la
Culture et des arts, Tidjani Tama,

a, à cette occasion, indiqué que
le festival est considéré comme
une école ayant permis, lors des
précédentes éditions, de décou-
vrir de nouveaux talents, les-
quels ont réussi à rafler les pre-
miers prix dans différentes com-
pétitions nationales de la chan-
son. F. H.

Festival de la musique et la chanson du Souf 
Une forte concurrence à la 10e édition 

Une exposition collective itinérante, regroupant les œuvres de 63 artistes plasticiens de plusieurs wilayas, est
prévue pour le 26 décembre à partir d'Alger. Organisée par l'Agence algérienne pour le rayonnement culturel

(Aarc), cette exposition s’inscrit dans le cadre du 60e anniversaire du recouvrement de l'indépendance de notre pays.  

PUBLICITE
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Par Rosa C. 

D
epuis l'accession au
pouvoir des fonda-
mentalistes isla-
mistes, les femmes

voient leur liberté de plus en plus
restreinte malgré les condamna-
tions internationales.

Des journalistes de l'AFP ont
vu un groupe d'étudiants ras-
semblés devant les grilles fer-
mées de l'entrée de l'université à
Kaboul, également bloquée par
des gardes armés, pour les
empêcher d'y pénétrer.

«Nous sommes condamnées
nous avons tout perdu», a indi-
qué une étudiante refusant d'être

identifiée. Les hommes égale-
ment partageaient la détresse
des étudiantes.

«Cela illustre leur analphabé-
tisme et leur ignorance dans l'is-
lam ainsi que le peu de respect
dans les droits humains», a indi-
qué un étudiant sous couvert 
d'anonymat.

Mardi, les autorités talibanes
ont annoncé que les universités
afghanes étaient désormais
interdites aux filles dans une
lettre adressée à toutes les uni-
versités gouvernementales et pri-
vées du pays.

Le porte-parole du ministère,
Zibullah Hashimi, qui a tweeté la

lettre, a également confirmé la
mesure pour une durée indéter-
minée, auprès de l'AFP.

Aucune explication n'a été
fournie pour le moment pour jus-
tifier cette décision.

Les universités sont fermées
en raison des vacances d'hiver et
devraient rouvrir leurs portes en
mars.

«Non seulement moi, mais
tous mes amis sont sans voix.
Nous n'avons pas de mots pour
exprimer nos sentiments. Tout le
monde pense à l'avenir inconnu
qui l'attend», a réagi Madina, une
étudiante sous couvert d'anony-
mat.

«L'espoir nous a été enlevé. Ils
ont enterré nos rêves», a com-
menté, désespérée, l'étudiante
auprès de l'AFP.

Après la prise de contrôle du
pays par les talibans en août
2021, les universités ont été
contraintes d'adopter de nou-
velles règles, notamment pour
séparer filles et garçons pendant
les heures de classe.

La gent féminine était autori-
sée à recevoir des cours, mais
seulement s'ils étaient enseignés
par des femmes ou des hommes
âgés.

Cette nouvelle interdiction
intervient moins de trois mois
après que des milliers de filles et
de femmes ont passé les exa-
mens d'entrée à l'université dans
tout le pays.

Nombre d'entre elles aspi-
raient à choisir entre des car-
rières d'ingénieur ou de méde-
cin, bien que privées d'accès aux
écoles secondaires.

A leur retour au pouvoir après
20 ans de guerre avec les
Américains et les forces de
l'Otan, les talibans avaient pro-
mis de se montrer plus souples,
mais ils sont revenus à l'interpré-
tation ultra-rigoriste de l'islam qui
avait marqué leur premier passa-

ge au pouvoir (1996-2001).
Depuis 16 mois, les mesures

liberticides se sont multipliées en
particulier à l'encontre des
femmes qui ont été progressive-
ment écartées de la vie publique
et exclues des collèges et
lycées.«Nous sommes condam-
nées, chaque jour. Alors que
nous espérions progresser, on
nous met à l'écart de la société»,
a déploré mardi Reha, une autre
étudiante.

Dans une volte-face inatten-
due, le 23 mars, les talibans
avaient refermé les écoles
secondaires quelques heures à
peine après leur réouverture
annoncée de longue date.

Divers membres du pouvoir
avaient déclaré qu'il n'y avait pas
assez d'enseignants ou d'argent
mais aussi que les écoles rouvri-
raient une fois qu'un programme
d'enseignement islamique aurait
été élaboré.En plus d'être pri-
vées d'étudier, les femmes sont
également bannies de la plupart
des emplois publics ou payées
une misère pour rester à la mai-
son.Elles n'ont pas le droit non
plus de voyager sans être
accompagnées d'un parent mas-
culin et doivent se couvrir d'une
burqa ou d'un hijab lorsqu'elles
sortent de chez elles.

En novembre, les talibans leur
ont également interdit d'entrer
dans les parcs, jardins, salles de
sport et bains publics.

Les manifestations de
femmes sont devenues risquées.

De nombreuses manifestantes
ont été arrêtées et les journa-
listes sont de plus en plus empê-
chés de couvrir ces rassemble-
ments.La communauté interna-
tionale a lié la reconnaissance du
régime taliban et l'aide humani-
taire ainsi que financière, dont
l'Afghanistan a absolument
besoin, au respect par les tali-
bans des droits humains, en par-
ticulier ceux des femmes à être
éduquées et à travailler.

Les Etats-Unis ont condamné
mardi dans les «termes les plus
fermes» une décision «barbare»
qui aura des «conséquences
significatives pour les talibans»,
a prévenu le porte-parole du
département d'Etat américain,
Ned Price. Le Secrétaire général
de l'ONU, Antonio Guterres, s'est
dit «profondément alarmé». «Le
refus de l'éducation non seule-
ment viole l'égalité des droits
pour les femmes et les filles,
mais aura un impact dévastateur
sur l'avenir du pays», assure son
porte-parole, Stéphane Dujarric,
dans un communiqué.

De son côté, le Pakistan s'est
dit «déçu» par la décision de son
voisin. Son ministre des Affaires
étrangères, Bilawal Bhutto
Zardari, a cependant estimé que
la meilleure approche «malgré
de nombreux revers en matière
d'éducation des femmes et
d'autres choses, passe par
Kaboul et par le gouvernement
provisoire».

R. C. 

Afghanistan

L' élection présidentielle au
Pérou a été avancée à
avril 2024 par le

Parlement, dans l'espoir de
mettre fin aux troubles déclen-
chés par la destitution du prési-
dent Pedro Castillo, dont le sort
alimente désormais une crise
diplomatique avec le Mexique.

Les manifestants réclament
des élections anticipées. Le
Congrès a voté mardi l'avance-
ment des élections générales de
2026 à avril 2024. En session
plénière, la proposition, qui
nécessitait 87 votes pour, en a
recueilli 93. Il y a eu 30 votes

contre et une abstention. Le
scrutin établit aussi que la prési-
dente actuelle, Dina Boluarte,
cèdera sa place en juillet 2024
au vainqueur de l'élection prési-
dentielle. Le président du
Congrès, José Williams, a toute-
fois expliqué à l'issue de la ses-
sion que la réforme, pour qu'elle
entre en vigueur, doit encore être
validée par un nouveau vote
dans les mois qui viennent.

Selon les sondages, 83 %
des citoyens sont en faveur 
d'élections anticipées pour
mettre fin à la crise, déclenchée
par la destitution le 7 décembre

du président de gauche, Pedro
Castillo. Ce dernier avait tenté de
fermer le Congrès, intervenir
dans le système judiciaire, gou-
verner par décret et demander
une Assemblée constituante.
Des manifestations ont depuis
éclaté et, selon le dernier rapport
du bureau du médiateur, 21 per-
sonnes ont été tuées et plus de
650 blessées lors d'affronte-
ments entre manifestants et
forces de sécurité. Pedro Castillo
avait été arrêté pour rébellion
alors qu'il était sur le chemin de
l'ambassade du Mexique, où il
voulait demander l'asile.

Élections anticipées à 2024 et crise
diplomatique avec le Mexique

Pérou

Des gardes armés empêchent les jeunes
femmes d'entrer dans les universités

Des centaines de jeunes femmes ont été empêchées, hier, 
par des gardes armés, d'entrer dans les campus universitaires en

Afghanistan, au lendemain de la décision des autorités d'interdire
désormais les études supérieures aux jeunes femmes, déjà privées

d'enseignement secondaire.

C elui qui devait rétablir l'Accord sur le nucléaire iranien,
après le retrait fracassant des Américains lors du mandat
de Donald Trump en 2018, vient de paraître dans une

vidéo, annonçant qu'il n'y aura plus de tentative pour dialoguer
avec Téhéran. L'Accord de Vienne, connu sous l'acronyme de
JCPOA, «est mort», assène en effet Joe Biden dans une vidéo qui
circulait abondamment mardi sur Twitter, et dont la Maison-
Blanche n'a pas contesté l'authenticité. Cette vidéo qui circule
sans date ni localisation précises, montre le président, encadré
de gardes du corps, pendant un échange informel avec des per-
sonnes se tenant derrière une barrière métallique, dont l'une le
front ceint d'un bandeau aux couleurs de l'Iran, dans ce qui
semble être un gymnase ou une salle polyvalente. Des éléments
du décor ainsi que les vêtements du président semblent corres-
pondre à un meeting de campagne début novembre en
Californie, lors duquel Joe Biden était venu soutenir un candidat
à la Chambre des représentants. «Président Biden, allez-vous
annoncer que le JCPOA est mort ? Pouvez-vous l'annoncer ?»,
demande une femme au démocrate qui lui serre la main. «Il est
mort, mais nous ne l'annoncerons pas. C'est une longue histoire»,
répond le président américain. «Nous ne voulons pas d'accord
avec les mollahs. (...) Ils ne nous représentent pas», poursuit son
interlocutrice. «Je sais qu'ils ne vous représentent pas. Mais ils
vont avoir une arme nucléaire», dit Joe Biden, connu pour sa ten-
dance à s'écarter des éléments de langage officiels, en particulier
lors d'échanges informels. «Les commentaires du président son
tout à fait conformes à ce que nous disons à propos du JCPOA,
qui n'est pas notre priorité en ce moment», a dit John Kirby, porte-
parole du Conseil de sécurité nationale de la Maison-Blanche,
interrogé au sujet de la vidéo lors d'un échange avec des journa-
listes mardi. «Nous ne nous attendons pas à ce qu'un accord sur-
vienne dans un futur proche», a-t-il encore déclaré, sans toutefois
reprendre la même formulation définitive que Joe Biden. «À ma
connaissance, personne ne remet en cause l'authenticité de la
vidéo et je ne pense pas que nous allons enquêter là-dessus», a-
t-il ajouté. Le pacte de 2015 (JCPOA) offrait à l'Iran un allègement
des sanctions internationales en échange de garanties que
Téhéran ne se doterait pas de l'arme atomique, un objectif que la
République islamique a toujours nié poursuivre. Cependant,
après le retrait des États-Unis du JCPOA en 2018 et le rétablisse-
ment des sanctions américaines, Téhéran s'est progressivement
affranchi de ses obligations. Joe Biden s'était engagé à tenter de
ressusciter l'Accord, mais les négociations démarrées en avril
2021 à Vienne sont aujourd'hui au point mort. Ainsi, si les démo-
crates avaient promis lors de la campagne présidentielle de 2020
de rétablir l'Accord avec Téhéran, ils traînaient ostensiblement
des pieds depuis leur arrivée à la Maison-Blanche pour rétablir le
contact avec la République islamique. Finalement, il semblerait
qu'une fois encore Donald Trump ait eu le nez creux en refusant
de dialoguer avec les mollahs qu'il accusait déjà en 2018 d'être
des alliés incompatibles avec les principes de démocratie et de
liberté prônés par les États-Unis et l'Occident en général.   F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Mort

Commentaire 
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Ligue I Mobilis (15e journée) 

Le leader et son
dauphin en danger

Par Mahfoud M.

L
a balance devrait logi-
quement pencher pour
les gars de la ville des
Genêts qui feront tout

ce qui est en leur pouvoir pour
prendre les trois points qui leur
permettront de respirer quelque
peu, dans l'espoir de s'extraire
de la zone rouge, même si les
Rouge et Blanc ne souhaitent
pas laisser d'autres points qui les
mettraient mal à l'aise par rap-
port à leurs concurrents directs.
De son côté, le CS Constantine
se rendra à Alger pour rencon-
trer l'USMA dans un match très
difficile. Les Sanafirs savent ce
qui les attend face à cette équipe
de Soustara qui ne souhaite pas
laisser passer cette occasion
pour se rapprocher encore plus
du peloton de tête. Mais dans le
même temps, ils ne s'avouent
pas vaincus et feront tout pour
revenir avec un résultat probant.
Le MC Alger qui est monté sur le
podium après son succès en
match retard face à l'USMA,
compte bien mettre à profit ce
succès pour grappiller encore
quelques points supplémen-
taires et améliorer son capital-
points. Pour cela, il devra battre
le MC El Bayadh, ce qui ne sera

pas facile, sachant que ce der-
nier reçoit et ne compte pas lais-
ser filer cette chance pour ajou-
ter trois autres points à son
escarcelle. Le match opposant
l'ES Sétif à la JS Saoura sera très
engagé, connaissant les préten-
tions des deux équipes qui sou-
haitent jouer les premiers rôles
cette saison et décrocher une
place qualificative à une compé-
tition continentale. La surprise de
la saison, l'USM Khenchela,
compte empocher les trois
points du match face à l'ASO
Chlef pour rester dans cette série

de bons résultats décrochés
jusque-là. Pour le reste des
matchs, ils devraient logique-
ment revenir aux équipes
locales, sauf surprise. 

M. M.  
Le programme : 
Samedi 24 décembre 2022 :
USMA-CSC (14h30)
USMK-ASO (14h30)
HBCL-NCM (14h30)
PAC-RCA (14h30)
MCEB-MCA (14h30)
MCO-USB (15h)
JSK-CRB (16h)
ESS-JSS (18h)

FA Tennis   

Nabil Cheriak, seul candidat 
à la présidence de l'instance

Nabil Cheriak sera le seul candidat à la présidence de la
Fédération algérienne de tennis (FAT), a annoncé, mardi, cette ins-
tance dans un communiqué. Les membres de la Commission de
candidatures se sont réunis lundi soir, au siège de la Fédération,
sous la direction du président de la commission, Mohamed
Bouchareb, pour examiner les différents dossiers de candidatures
ayant atterri sur leur table. «Une seule demande a été enregistrée et
retenue, et elle concerne Nabil Cheriak», a ajouté l'instance fédérale
sur son site officiel. La FAT avait tenu une Assemblée générale extra-
ordinaire (AGEx) samedi dernier, à la salle des conférences de l'OCO
Mohamed-Boudiaf (Alger), pour élire les membres des commissions
de candidatures, de recours et de passation de consignes, en vue
de l'Assemblée générale élective (AGE), prévue samedi prochain (24
décembre). Les travaux de cette AGEx s'étaient déroulés en présen-
ce de Sid Ahmed Amrouni, représentant du ministère de la Jeunesse
et Sports (MJS). 

 Le leader de la Ligue I mobilis, le CR Belouizdad, et son dauphin, le
CS Constantine, seront en danger pour cette 15e journée du

championnat, avec des déplacements périlleux. Ainsi, le Chabab qui
reste sur un nul à domicile face à l'USB, lors d'un match comptant pour

la mise à jour du championnat, devra se rependre en affrontant les
Canaris qui, pour leur part, souhaitent sortir de la zone des relégables. 
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Les Belouizdadis n'abdiqueront
pas face à la JSK

Plus de 240 pongistes (filles
et garçons) sont attendus les 23
et 24 décembre à la salle omni-
sports Abdelhamid-Kermali d'El
Hammamet (Alger), pour
prendre part au premier
Championnat d'Algérie Open
(jeunes) de tennis de table,
réservé aux catégories (U12,
U15 et U19), a-t-on appris,
mardi, auprès de la Fédération
algérienne de tennis de table
(FATT). 

Inscrit pour le coup d'envoi
officiel de la saison «2022-
2023», l'Open fédéral servira
aussi pour la détection de nou-
veaux talents qui peuvent inté-
grer la sélection nationale
«jeunes», appelée à effectuer
son premier stage à la salle
fédérale de Fouka (wilaya de
Tipasa), lors des prochaines
vacances scolaires, en prévi-
sion des futures  échéances
internationales. «Tout est fin prêt
pour organiser cet Open fédéral
qui devra drainer plus de 240
athlètes, issus de 25 clubs
représentant quatorze ligues. 

On a procédé à la mise en
place de 12 tables pour l'évolu-

tion des pongistes durant des
parties qui seront dirigées par
14 arbitres de champ et deux
juges-arbitres», a déclaré à
l'APS le directeur de l'organisa-
tion sportive (DOS), Atbna
Benatba Mohamed. Le système
de compétition prévoit une pre-
mière phase (poules) de trois
ou quatre équipes, avec 8 têtes
de série issues du classement
des clubs au dernier
Championnat national. Après
un premier tour (mini-cham-
pionnat), les deux premiers de
chaque poule passent au
tableau final (élimination direc-
te). 

En clôture du championnat,
les quatre premiers de chaque
podium recevront un trophée,
en plus d'un bon d'achat de
matériel spécifique de tennis de
table. Les observateurs s'atten-
dent à assister à des parties
«très disputées» et à «une rude
concurrence» entre les pon-
gistes engagés, soucieux de
représenter dignement leurs
clubs et surtout essayer de
taper aux portes de la sélection
nationale des «jeunes». 

1er Open national de tennis de table (jeunes)

Plus de 240 athlètes attendus 
au rendez-vous d'Alger

La Coupe d'Algérie seniors
individuel de saut d'obstacles
aura lieu à partir d'aujourd'hui au
centre équestre «Cavalier
d'Oran» d'Es-Sénia (Oran), a-t-
on appris, mardi, de la
Fédération équestre algérienne
(FEA). Cette manifestation hip-
pique de trois jours, organisée
par le club équestre «Cavalier
d'Oran», en collaboration avec la
FEA, devra regrouper plus d'une
quarantaine de cavalières et
cavaliers séniors des 1er et 2e

degrés, enfourchant des che-
vaux âgés de 5 ans et plus,

représentant une dizaine de
clubs de trois régions du pays.
Les deux premières journées
seront réservées aux élimina-
toires des épreuves de la Coupe
d'Algérie seniors sur des obs-
tacles de hauteur de 1,20m à
1,25 m sans chrono. Les huit
meilleurs cavaliers ayant obtenu
le plus petit nombre de pénali-
tés, lors des 1er et 2e tours, seront
qualifiés pour la finale prévue
samedi. A l'issue de cette com-
pétition, le vainqueur sera décla-
ré champion d'Algérie de la sai-
son sportive 2022. 

Equitation 

Coupe d'Algérie seniors individuel 
de saut d'obstacles à Oran

L' Assemblée générale
extraordinaire (AGEX) de
la Fédération algérienne

de handball, initialement prévue
samedi prochain à Alger, a été
reportée au mercredi 4 janvier
2023, a annoncé, mardi, l'instan-
ce fédérale sur sa page officielle

Facebook. La FAHB, qui avait
annoncé mardi matin la délocali-
sation de l'AGEX à la salle de
conférences du Complexe olym-
pique Mohamed-Boudiaf, n'a
pas mentionné les raisons de ce
report. Trois points seront à
l'ordre du jour de cette AGEx, à

savoir : étude et approbation des
différents systèmes de compéti-
tion, mise en conformité des
nouveaux statuts de la FAHB
avec le décret exécutif N° 22-309
du 12 septembre 2022 et sujets
divers, ajoute la même source.
Cette AGEx interviendra six

semaines après l'élection de
Karima Taleb à la tête de la
FAHB, lors de l'AG élective «bis»,
tenue le samedi 19 novembre à
la salle de conférences de l'OCO
Mohamed-Boudiaf (Alger). Cette
deuxième AG élective a été orga-
nisée suite à l'invalidation par la

Fédération internationale de
handball (IHF) de celle organi-
sée le 12 octobre dernier pour
des raisons liées à l'application
des nouveaux statuts de la FAHB
qui n'ont pas été approuvés par
la majorité (50+1) des membres
de l'Assemblée générale.

Handball

L'Assemblée extraordinaire reportée au 4 janvier 2023 

L e Paradou AC et l'USM
Khenchela ont souffert le
martyre avant de compos-

ter leur billet pour les 16es de
finale de la Coupe d'Algérie de
football, tandis que l'ES Sétif a
effectué une promenade de
santé contre le HB Chelghoum
Laid (6-0), lanterne rouge de
Ligue 1 professionnelle, mardi,
dans le cadre de la mise à jour
de la compétition populaire.  Mal
en point en championnat, le
Paradou AC a peiné contre une
courageuse équipe du WA
Mostaganem (inter-régions), qui

a résisté durant 120 minutes 
(2-2) avant de rendre les armes à
l'issue d'une incroyable série de
tirs au but remportée petitement
par les Pacistes (2-1). De son
côté, l'USM Khenchela de l'en-
traîneur Nabil Neghiz s'est impo-
sée laborieusement contre l'IS
Tighenif (1-0, après prolonga-
tion). Les deux équipes s'étaient
neutralisées (0-0) au bout des 90
minutes réglementaires. Au pro-
chain tour, l'USMK affrontera le
vainqueur de la confrontation
entre l'IRB Maghnia et l'USM
Alger. Dans le duel entre pen-

sionnaires de Ligue 1, l'ES Sétif a
étrillé le HB 

Chelghoum Laïd (6-0). Les
Aigles noirs menaient déjà (4-0)
à la mi-temps. Dans la dernière
rencontre, disputée ce mardi, la
JS Jijel a arraché la qualification
sur le terrain de l'US Tébessa en
s'imposant sur le score de 3 à 2.
Pour rappel, la commission de la
Coupe d'Algérie a reporté trois
matchs des 1/32es de finale à
une date ultérieure, il s'agit de
IRB Maghnia - USM Alger, CR
Belouizdad - MC El Eulma, et NC
Magra - MC Alger. 

Coupe d'Algérie (1/32es de finale/Mise à jour) 

Le Paradou AC et l'USM Khenchela 
à l'arraché, l'ES Sétif cartonne 
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S
elon les indications
fournies hier par la cel-
lule de communication
de la sûreté locale,

quatre individus qui s'adonnaient
à cette pratique ont été débus-
qués par les éléments de la bri-
gade de wilaya de lutte contre 
l'émigration clandestine et ceux
de la sûreté de daïra de Draa El
Mizan. Les mis en cause, âgés
entre 33 et 42 ans, ont été pré-
sentés devant le procureur de la
République du tribunal de Draa
El Mizan, trois ont été placés
sous mandat de dépôt, le quatriè-
me à bénéficié de la mesure de
contrôle judiciaire. A noter que
près de 60 millions de centimes,
des téléphones mobiles et trois
véhicules ont été saisis suite au
démantèlement de ce réseau. 

Plus de 21 km de câble
de cuivre du réseau

électrique volés en 2022
Le phénomène de vol des

câbles de cuivre du réseau
électrique a pris des propor-
tions alarmantes ces dernières
années à Tizi-Ouzou. C'est le
bilan annuel de 2022 des actes
de vol de réseaux électriques
de la Sonelgaz qui confirme la
recrudescence de ce fléau, fai-
sant état de pas moins de 48
cas, dont 50 % ont été enregis-
trés dans la région de Draa El
Mizan, selon les indications
fournies, hier, par la Direction
de distribution de l'électricité et
du gaz de Tizi-Ouzou. «Ce
phénomène de vol de câble
électrique a fait son apparition
depuis quelques annéeset
commence à prendre des pro-
portions alarmantes, eu égard
à la longueur des portées
volées qui est d'un total de
21.27 km de réseau, pour une
estimation financière de 4 347
millions de dinars», précise un
communiqué de la Sonelgaz
de Tizi Ouzou. 

«Ces vols de câbles ne sont
pas sans conséquences sur la

finance de la Direction de la
distribution de l'électricité et du
gaz de Tizi-Ouzou, puisque elle
engage des ressources pour
construire ces réseaux dans le
cadre du programme d'inves-
tissement, et se trouve
contrainte de remettre en l'état
les réseaux volés sur le budget
d'exploitation. Et ce, sans
oublier l'énergie non distribuée
durant ces coupures qui
constituent un manque à
gagner, et les dommages cau-
sés aux citoyens, qui restent
sans courant des heures, voire
des jours», selon la même
source. A rappeler que le der-
nier vol de câbles de cuivre
remonte à novembre dernier,
quand trois individus avaient
été arrêtés au village
Ifekenasse, dans la commune
de Tizi Rached. Ils avaient
dérobé pas moins de 845 kilo-
grammes de câbles apparte-
nant à la Sonelgaz depuis un
entrepôt. 

H. M.

Tizi-Ouzou

Démantèlement d'un réseau
d'émigration clandestine

Un réseau spécialisé dans l'émigration clandestine vient d'être démantelé à
Draa El Mizan (45 km au sud-ouest de Tizi Ouzou). La bande en question

organisait des traversées de la Méditerranée pour des jeunes moyennant de
fortes sommes d'argent. Le groupe Sonatrach et la

société allemande H&R ont
signé un protocole d'entente
portant réalisation d'une étude
de faisabilité d'un projet indus-
triel en Algérie en partenariat
avec H&R pour la valorisation
des sous-produits issus des uni-
tés de lubrifiant de la raffinerie
d'Arzew, a indiqué, hier, un com-
muniqué de Sonatrach. Il a été
procédé à la signature de ce

protocole d'entente en marge de
la 4e édition de la Journée algé-
ro-allemande de l'énergie, tenue
mardi à Alger, précise la même
source. «Ce projet permettrait la
production des produits de spé-
cialité à haute valeur ajoutée uti-
lisés notamment dans l'industrie
pharmaceutique, cosmétique et
pneumatique pour le marché
national et l'export», explique le
groupe. L. O.

Les services de la
Gendarmerie nationale de
Chéraga (Alger) ont mis récem-
ment un terme à l'activité d'une
bande qui se livrait au trafic de
stupéfiants et de comprimés
psychotropes dans un centre de
massage et de soins corporels,
a indiqué, hier, un communiqué
des mêmes services. 

«Dans le cadre de la lutte
contre le crime organisé, sous
toutes ses formes, les éléments
de la brigade territoriale de la
Gendarmerie nationale de
Chéraga ont récemment mis fin
à l'activité d'une bande qui 
s'adonnait au trafic de stupé-
fiants et de comprimés psycho-
tropes à l'intérieur d'un centre de
massage et de soins corporels»,
lit-on dans le communiqué. 

Cette opération a permis de
procéder à «l'arrestation de 6
individus, dont 4 femmes, ainsi
qu'à la saisie de 4 800 compri-
més psychotropes». 

Selon le communiqué, «l'opé-
ration a été menée par la briga-
de territoriale de la GN de
Chéraga, appuyée par le

Détachement spécial d'interven-
tion (DSI) de la GN de Mahelma,
suite à des informations signa-
lant une bande gérée par une
femme et son associé, qui se
livrait au trafic de ces sub-
stances toxiques, sous le cou-
vert de l'exercice de l'activité de
massage, de soins de beauté et
de soins corporels». 

Une fois le lieu perquisition-
né, «les deux suspects ont été
arrêtés», avec saisie de 4 800
comprimés psychotropes, deux
morceaux de cannabis traité
destiné au trafic, une somme
d'argent de 10 millions de cen-
times soigneusement dissimu-
lée dans une pièce, un véhicule
touristique et 7 téléphones por-
tables. Après parachèvement de
l'enquête, 4 autres individus
impliqués, dont 3 femmes, ont
été arrêtés et présentés devant
les juridictions compétentes,
pour «constitution d'association
de malfaiteurs, détention, trafic et
stockage de stupéfiants et de
comprimés psychotropes»,
conclut le communiqué. 

Yanis H.

Sonatrach/H&R

Signature d'un protocole d'entente pour
étudier la faisabilité d'un projet industriel 

Gendarmerie nationale de Chéraga

Démantèlement d'une bande de trafic de drogues
dans un centre de massage et de soins corporels  

La valeur des exportations
d'huile d'olive en Tunisie a aug-
menté de 100,8 %, au cours de
novembre 2022, 1er mois de la
campagne 2022-2023, par rap-
port à novembre 2021, s'éta-
blissant à 240,3 millions de
dinars tunisiens (MD).

Selon la publication «Les
chiffres du mois», publiée hier
par l'Observatoire national de
l'agriculture (ONAGRI), les
quantités exportées ont atteint
17 200 tonnes, soit une hausse
de 42,1 % par rapport au même
mois de la campagne précé-
dente 2021-2022, précise la

même source.
L'Observatoire national de

l'agriculture fait également état
d'une tendance à la hausse des
prix de vente de l'olive à huile
au marché de Gremda (baro-
mètre national des cours des
olives en Tunisie) dès le début
de la campagne (2022-2023).
Jusqu'au 6 décembre 2022, le
maximum atteint est de 4 200
millimes le kg, contre un maxi-
mum de 2 020 millimes le kg
enregistré durant la même pério-
de de la campagne précédente
(2021-2022).

R. T.

Tunisie

Les exportations d'huile d'olive ont plus que doublé 

Sûreté de wilaya d'Alger

L es services de la Sûreté
de wilaya d'Alger ont pro-
cédé, le week-end dernier,

à l'arrestation de deux individus
soupçonnés dans une affaire de
faux en écritures administratives,
concernant des dossiers de
demande de visa, a indiqué, hier,
un communiqué des mêmes ser-

vices. 
Le Service central de lutte

contre le crime organisé a procé-
dé, lors de cette opération, à «la
saisie de 13 passeports, de dos-
siers, d'écritures publiques, d'un
ordinateur, d'une imprimante et
d'un sceau contrefait», a indiqué
la même source. 

Après parachèvement de
toutes les formalités légales en
vigueur, les mis en cause ont été
présentés devant le procureur
de la République près le tribunal
de Bir Mourad Rais, pour «faux et
usage de faux en écritures
publiques». 

H. N.

Arrestation de deux individus dans une affaire
de faux en écritures publiquesRencontre littéraire

Membres de la communauté de la Librairie Point virgule
Nous aurons le plaisir d'accueillir l'auteur Ahcène Nadir Yacine
samedi 24 décembre à partir de 16h à la Librairie Point Virgule pour
une rencontre littéraire autour de son ouvrage «Insularités».
Ahcène Nadir Yacine est né en Algérie en 1977. Architecte, depuis
2003, il vit et travaille en France. Sur le campus Moyen-Orient
Méditerrannée de Sciences Po à Menton, il initie les étudiants à
l'écriture. «Insularités» est son premier roman.
Soyez les bienvenus(es)


